
Un diplomate rwandais déclaré persona non grata au Burundi

  RFI, 07-10-2015Â   Le ministre conseiller auprÃ¨s de l'ambassade du Rwanda Ã  Bujumbura, aurait jusqu'Ã  ce jeudi  8
octobre Ã  10h du matin pour quitter le territoire. Câ€™est une Ã©tape  supplÃ©mentaire dans la dÃ©gradation des relations entre
le Burundi et le Rwanda,  qui ne cessent de sâ€™envenimer depuis plusieurs mois.  De sources  officielles concordantes,
DÃ©sirÃ© Nyahuririra (photo), ministre conseiller auprÃ¨s de  l'ambassade du Rwanda Ã  Bujumbura, a jusquâ€™Ã  ce jeudi Ã  10 h,
heure de  Bujumbura, pour quitter le territoire du Burundi. 
 Les autoritÃ©s  burundaises auraient signifiÃ© cette expulsion au diplomate en se basant sur  l'article 9 de la Convention de
Vienne sur les relations diplomatiques. Un  article qui prÃ©voit que l'Etat d'accueil peut, Ã  tout moment et sans mÃªme le 
justifier, dÃ©clarer persona non grata tout membre dâ€™une dÃ©lÃ©gation diplomatique  prÃ©sente dans son pays. Plusieurs
officiels Burundais assurent toutefois que le  motif de l'expulsion de DÃ©sirÃ© Nyahuririra serait Â«Â ingÃ©rence dans les 
affaires intÃ©rieures en lien avec la criseÂ Â», sans donner plus de dÃ©tails.  Du cÃ´tÃ© du  ministÃ¨re rwandais des Affaires
Ã©trangÃ¨res, on expliquait mercredi aprÃ¨s-midi ne  pas Ãªtre au courant de cette expulsion. Â«Â Le gouvernement
burundais, par son  entÃªtement et son incompÃ©tence, va tout droit vers l'abimeÂ Â», a rÃ©agi â€“ Ã   chaud - un officiel rwandais.
 L'un des  artisans du rapprochement entre Kigali et le CNDD-FDD  DÃ©sirÃ©  Nyahuririra est une figure bien connue Ã 
Bujumbura, oÃ¹ il a grandi. Le diplomate  rwandais Ã©tait considÃ©rÃ© comme l'un des artisans du rapprochement entre le 
CNDD-FDD, l'ex-rÃ©bellion aujourd'hui au pouvoir, et le rÃ©gime de Kigali,  notamment par l'intermÃ©diaire de l'ex-chef des
renseignements burundais, Adolphe  Nshimirimana,Â assassinÃ© en aoÃ»t dernier. Mais, Â«Â avec la mort d'Adolphe 
Nshimirimana, nous n'avons plus d'interlocuteursÂ Â», a confiÃ© Ã  RFI un proche  du pouvoir rwandais. Et Â«Â avec ce
gouvernement, ce sera difficile de  dialoguer, il commence mÃªme Ã  avoir un discours ethnisteÂ Â», sâ€™inquiÃ¨te un  officiel
rwandais.  Il y a un peu  plus d'un an, l'opposition rwandaise dÃ©nonÃ§ait pourtant encore le rÃ´le de DÃ©sirÃ©  Nyahuririra
dans la rÃ©pression d'opposants rwandais au Burundi, assurant qu'il  pouvait Â«Â obtenir de Bujumbura la tÃªte de n'importe
quiÂ Â». Certains  lâ€™accusaient mÃªme de diriger une partie des services de renseignements  burundais. Mais il y a
quelques semaines, des mÃ©dias proches du rÃ©gime burundais  ont affirmÃ© que des armes avaient Ã©tÃ© retrouvÃ©es chez
lui. Information dÃ©mentie  par la suite. Preuve, selon un observateur avisÃ© de la vie politique burundaise,  qu'il Ã©tait dÃ©jÃ 
dans le collimateur.  Un degrÃ© de  plus dans l'escalade diplomatique  En dÃ©crÃ©tant le  diplomate rwandais DÃ©sirÃ©
NyahuririraÂ persona non grata, les autoritÃ©s  burundaises passent un nouveau stade plutÃ´t symbolique. Ce n'est en effet
que  fin juillet, au lendemain de la prÃ©sidentielle, que Bujumbura a portÃ©  sesÂ premiÃ¨res accusations officiellesÂ Ã  l'Ã©gard
de Kigali. Et ce fut, au dÃ©part,  dans des termes plutÃ´t diplomatiques. Le ministre burundais chargÃ© des Relations 
extÃ©rieures disait alors avoir fait part de son Â« dÃ©plaisir Â», notamment en  raison de la prÃ©sence de certains officiers
putschistes en territoire rwandais.  Mais lors de  l'AssemblÃ©e gÃ©nÃ©rale des Nations unies, les autoritÃ©s burundaises ont 
vÃ©ritablement et officiellement accusÃ© Kigali d'actes d'agression. Bujumbura,  qui accuse Kigali dâ€™avoir autorisÃ© le
recrutement et lâ€™entrainement de rebelles  et mÃªme une attaque sur son territoire, a rÃ©clamÃ© l'envoi d'une Ã©quipe 
d'enquÃªteurs rÃ©gionaux, afin de vÃ©rifier ces allÃ©gations. Demande refusÃ©e par le  Rwanda.  Kigali, de son  cÃ´tÃ©, dÃ©nonce
la prÃ©sence de rebelles hutus rwandais du FLDR au Burundi, que les  autoritÃ©s de Bujumbura auraient acceptÃ© comme
supplÃ©tifs. Et depuis plus d'un  an, des officiels Rwandais alertent la communautÃ© internationale sur leurs  craintes quant
Ã  un Ã©ventuel nouveau gÃ©nocide au Burundi.     Vent de panique chez les Rwandais installÃ©s dans le nord du Burundi 
Dans la  province de Kayanza, dans le nord du Burundi, plusieurs ressortissants rwandais  se sont vus signifier
l'obligation de quitter le territoire dans les  quarante-huit heures s'ils ne prÃ©sentent pas de papiers pour justifier la  lÃ©galitÃ©
de leur prÃ©sence. Une annonce qui a crÃ©Ã© un vent de panique au sein de  cette communautÃ©. Le gouverneur de la
province sâ€™est voulu rassurant et affirme  quâ€™il ne s'agit en rien d'une mesure d'expulsion sâ€™appliquant Ã  tous les 
ressortissants du Rwanda. Il sâ€™agirait en fait de mesures individuelles,  concernant des gens en situation irrÃ©guliÃ¨re ou
ayant commis des actes de petite  criminalitÃ©. Selon un responsable administratif local, une quarantaine de  Rwandais
seraient visÃ©s par ces mesures. 
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